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APRÈS ART. 5 N° 89

ASSEMBLÉE NATIONALE
30 juin 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT
N° 89

présenté par
 M. Kerbrat,  Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, 

M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 

M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, 
Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, 
Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 

Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 

M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-
Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 5, insérer l'article suivant:

L'article 226-4-2-1 du code pénal est abrogé.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous proposons d'abroger le délit d'incitation au squat.

La loi RIPOST s’inscrit dans la continuité de la loi Kasbarian qui avait déjà pris le sujet des squats 
comme un épouvantail pour s’attaquer au droit des locataires et aux associations qui défendent le 
droit au logement. Sylvain Grataloup, président de l'Union nationale des propriétaires immobiliers 
(UNPI) souligne pourtant que l'occupation illégale d'un logement sans l'accord de son propriétaire 
“reste marginale”. Il cite des chiffres du ministère de l'Intérieur de 2023, selon lesquels “la France a 
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enregistré entre 6 000 et 7 000 cas de squats”, en comparaison avec environ 13 millions de baux 
signés chaque année en France, soit 0,05% (et 0,02% par rapport au total des logements français) !

L’article 226-4-2-1 du code pénal intégré par la loi Kasbarian prévoit un délit d’incitation au squat 
par voie de presse, d’audiovisuel, de propagande ou de publicité. Cela représente une entrave grave 
à la liberté d’expression. Rappelons que plusieurs textes de loi depuis 1982 consacrent le caractère 
fondamental du droit de se loger. En particulier la loi DALO de 2007 qui en fait un droit opposable. 
Par ce délit d’incitation au squat, ce sont les associations qui militent pour l’application de notre 
droit qui sont ciblées et que l’on cherche à museler alors que 93 100 ménages reconnus prioritaires 
DALO sont toujours en attente depuis 2008. 
Il nous semble urgent de supprimer cet article attentatoire aux libertés.

La demande de réquisition des logements vacants est légitime. Il devrait même s’agir d’un devoir 
dans le contexte actuel de grave crise du logement dans notre pays et en particulier dans certaines 
métropoles. Rappelons les 912 morts de la rue en 2024 et les 350 000 personnes sans domicile 
recensées aujourd’hui. Ce sont elles qui doivent être protégées en priorité et que ce gouvernement 
cherche à condamner par toutes les voies possibles et imaginables.

 


